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	ONG Réexamen de l’accréditation
ICH-08 Rapport – Formulaire



Rapport par une organisation non gouvernementale accréditée à des fins consultatives auprès du Comité concernant sa contribution à la mise en œuvre de la Convention
Date limite : 15 janvier 2015
pour examen en 2015
Le fichier peut être téléchargé à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires/
Veuillez fournir uniquement les informations demandées ci-dessous. Les annexes ou tout autre matériel supplémentaire ne peuvent être acceptés.
	A. Identification de l’organisation

	A.1.
Nom de l’organisation soumettant le présent rapport

	A.1.a.
Nom officiel de l’organisation dans sa langue d’origine, tel qu’il apparaît sur les documents officiels. 

	  ONG GLOBAL DEVELOPMENT FOR PYGMIES MINORITIES (GLODEPM)   

	A.1.b.
Nom de l’organisation en anglais et/ou en français.

	  ONG POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRAL DES MINORITES PYGMEESBATWA   

	A.1.c.
Numéro d’accréditation de l’organisation (indiqué lors des précédentes correspondances sous la forme « NGO-90XXX »)

	  NGO-90170   

	A.2.
Adresse de l’organisation

	Indiquez l’adresse complète de l’organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le numéro de téléphone, l’adresse électronique, le site Internet, etc. L’adresse postale indiquée doit être celle où l’organisation exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique. Pour les organisations ayant des activités internationales, indiquer l’adresse du siège. 

	Organisation :
DEVELOPPEMENT INTEGRAL DES MINORITES PYGMEES/BATWA 
Adresse :
6, Avenue Kanioka, District de Luyi, Commune de Ngaba 
KINSHASA-RD CONGO    
Numéro de téléphone :
(+243) 973140059 - (+243) 854884959     
Adresse électronique :
glodepm2003batwardc@gmail.com   
Site Internet :
 en cours de réalisation 
Autres informations pertinentes :
   -  


	A.3.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom complet, l’adresse et tout autre renseignement pour contacter la personne responsable à qui toute correspondance relative au présent rapport doit être adressée. 

	Titre (M./Mme, etc.) :
BOUTE BO IYELI  
Nom de famille :
NGANGELI     

Prénom :
SERAPHIN     

Institution/fonction :
Coordination Nationale     

Adresse :
6, avenue Kanioka, District de Luyi, Commune de Ngaba, Kinshasa-RD Congo     

Numéro de téléphone :
(+243) 973140059 - (+243) 854884959     

Adresse électronique :
boutsera@gmail.com/ glodepm2003batwardc@gmail.com     

Autres informations pertinentes :
    -  



	

	B. Contribution de l’organisation à la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention)


	Faites la distinction entre les activités terminées et celles en cours. Si vous n’avez pas participé, indiquez-le. Décrivez également tout obstacle ou difficulté rencontrée par votre organisation lors de telles activités.

	B.1.
Décrivez la participation de votre organisation à l’effort de l’État pour développer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du PCI (Article 13 et DO 154) par exemple en élaborant des lois ou des politiques liées au PCI, en mettant en place des comités nationaux sur le PCI ou en s’impliquant dans toute autre procédure impulsée par le gouvernement.

Ne pas dépasser 250 mots

	Activités terminées: conscientisation-sensiblisation des communautés; vulgarisation de         

                                l'information et du danger de disparution du PCI; respect et méthodes pour la 

                                mise en valeur et protection du PCI    

	B.2.
Décrivez la coopération de votre organisation avec les organismes gouvernementaux compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Article 13), y compris les institutions existantes de formation et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (DO 154).

Ne pas dépasser 250 mots

	Activités en cours: renforcement des capacités des communautés pour la gestion efficiente du PCI; Planification et mise en valeur du focntion de sauvegarde du PCI; Promotion pour la diffusion des programmes, activités et projets selectionnés, coopération avec l'Etat (Ministère d'Education et Culture). 
Difficultés rencontrées: manque criant des outils informatiques de vulgarisation, moyens financiers insuffisants pour organiser des séminaires de sensibilisation, conditions climatiques pluvieuses et rigoureuses handicapent les parcours, certains membres des communautés souffrent de l'illétrisme et pauvrété, sources de désinteressement dudit projet.       

	B.3.
Décrivez l’implication ou la contribution de votre organisation dans l’élaboration des rapports périodiques des États (DO 152). 

Ne pas dépasser 250 mots

	N'ayant pas encore eu des contacts élargis avec le Ministère de l'Education et la Culture, l'élaboration des rapports périodiques devrait se faire ensemble et cela en respectant le système du Gouvernement et du Comité.      

	B.4.
Décrivez la participation de votre organisation à la préparation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, des demandes d’assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde.

Ne pas dépasser 250 mots

	Etant observateur notre Organisation avait participé pour la première fois en 2010 à Nairobi, cette expérience nous a fait croire que nous sommes capables une fois selectionné pour participer à la préparation des candidatures à liste de sauvegarde urgente ou la liste représentative, des demandes d'assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiues de sauvegarde. Nous l'avons prouvé aussi à AZERBAIJAN en 2013 où nous avons pris activement part aux travaux de cette session qui a abouti à la déclaration des ICH-ONG.     

	B.5.
Décrivez la participation de votre organisation à l’identification, la définition (Article 11.b) et l’inventaire du PCI (Article 12, DO 80 et DO 153). Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus.

Ne pas dépasser 250 mots

	Notre ONGa dans un premier temps identifié le PCI ensuite il a défini les contours de celui-ci et enfin a procédé à l'inventaire de tous les PCI existants dans le Territoire avec la participation des communautés locales. Ce travail bien que difficile nécessite des compétences et qualifications avèrées en matière de sauvegarde et surtout du respect mutuel à l'endroit des détenteurs  attitrés de la culture et des nouveaux appelés à gérer l'héritage culturel. C'est une ambiance mutuelle qui a prévalu lors de ces travaux. Il s'agit d'une coopération fonctionnelle entre les groupes des individus: experts de l'ONG, les communautés et autres individus contribuants pour la mise en œuvre de la convention.       

	B.6.
Décrivez la participation de votre organisation à d’autres mesures de sauvegarde, y compris celles mentionnées dans l’Article 13 et la DO 153 qui visent à :

a. mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel ;

b. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

c. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel, tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures.
Ne pas dépasser 250 mots

	Au délà de ce qui est décrit ci-haut, l'ONG GLODEPM a adopté une politique pour la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel en intégrant des programmes et des activités de planification afin de favoriser le renforcement dans la formation de la gestion du patrimoine ainsi ue la transmission à assurer aux générations futures, moyennant ces échanges naîtront les bonnes pratiques coutumières devant protéger le PCI.     

	B.7.
Décrivez l’implication de votre organisation dans les mesures visant à assurer une meilleure reconnaissance du patrimoine culturel immatériel, son respect et sa mise en valeur, en particulier celles définies dans les Articles 14 et les DO 105 à 109 et la DO 155 :

a. des programmes éducatifs, et de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’adresse du grand public, en particulier des jeunes ;

b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et groupes concernés ;

c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d. des moyens non formels de transmission des savoirs :

e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures. 

Ne pas dépasser 250 mots

	Comme nous l'avons dit précédement, la mise en œuvre du PCI nécessite une bonne éducation, une sensibilisation et des méthodes de renforcement de capacités auprès des communautés, détentrices attitrées il s'agit ici de reconnaitre et de respecter la mise en valeur du PCI de mettre à profit de programmes éducatifs à l'intention du public moyennant une éducation formelle pour la transmission et la promotion de savoir en créant des espaces naturels. Il s'agira aussi d'encourager et d'appuiyer les atéliers et des forums publics, des journaux de réflexions, des festivals, de promouvoir les associations communautaires envue d'élaborer et de mettre en œuvre la politique visant la sensibilisation du PCI.         

	

	C. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale

	Présentez les activités menées par votre organisation aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les initiatives telles que l’échange d’informations et d’expériences, et toute autre initiative conjointe, comme défini dans l’Article 19 et la DO 156. Vous pouvez, par exemple, traiter des points suivants :
a. le partage d’information et de documentation concernant le PCI partagé (DO 87) ; 

b. la participation à des activités relevant de la coopération régionale, y compris par exemple celles des centres de  catégorie 2 crées sous les auspices de l’UNESCO (DO 88) ;

c. le développement de réseaux d’ONG, de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche aux niveaux sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées et interdisciplinaires concernant le PCI partagé (DO 86).
Ne pas dépasser 250 mots

	Au sujet des échanges bilatéral, sous-régional, régional, et international, notre ONG malgré les diverses difficultés financières auxquelles elle est confrontée, n'a pas eu d'échange d'information proprement parlé. Il a été question simplement de demander des conseils auprès de certaine organisations ayant l'expérience dans la mise en œuvre du PCI. Ainsi  nous avons sur le plan régional, nous avons demandé aux organisations sœurs du Gabon, du Cameroun, du Congo Brazzaville, de Bolivie, du Brésil, d'Argentine, de Belgique, de Suisse, de Turquie, etc. pour leur expérience avérée dans la mise en œuvre du PCI. Quant aux activités des centres de catégories 2, dont nous faisons partie, nous avons montré notre expérience avérée en participant au séminaire international tenu à Libreville du 28 au 30 Septembre 2011 portant sur le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la convention du patrimoine culturel immatériel, soubassement efficient qui a servi au déclenchement du processus de la mise en valeur et de la sauvegarde de notre PCI. Quant aux échanges et initiatives d'information, nous sommes déjà en contact avec les ONG sœurs malgré l'absence de création d'un réseau, nous nous retrouvons ensemble dans les réunions internationales de l'UNESCO.      

	

	D.
Participation au travail du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	D.1
Votre organisation a-t-elle participé à des réunions du Comité ou de l’Assemblée générale ? Le cas échéant, précisez les réunions auxquelles vous avez assisté et décrivez la nature exacte de votre contribution aux travaux du Comité.

Ne pas dépasser 250 mots

	Notre organisation a participé dans deux réunions du comité intergouvernemental ou de l'Assemblée Générale pour la sauvegarde du PCI. Il s'agit de la première réunion tenue au Kenya (Nairobi) du 15 au 19 novembre 2010, à la cinquième session et deuxième réunion tenue à Bakou (AZERBAIJAN) du 02 au 07 décembre 2013, la huitième session. Dans la première réunion étant observateur, notre rôle consistait à observer et à apprécier les travaux dans son ensemble. Lors de la deuxième réunion à Bakou nous avons pris activement part avec l'appui du Secrétariat et de l'ICH-ONG qui ont travaillé sans rélache en produisant un document  rémis au Secrétariat avec de bonnes propositions envue de renforcer les ONG dans les travaux de la mise en valeur pour la sauvegarde du PCI.       

	D.2
Votre organisation a-t-elle été membre de l’Organe consultatif ou de l’Organe d’évaluation (DO 26), ou a-t-elle été nommée en 2009 ou 2010 pour évaluer une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ou une demande d’assistance internationale ? Le cas échéant, précisez la période. 
Ne pas dépasser 100 mots

	Non, notre organisation n'a jamais été membre d'une quelconque organe, elle a été accréditée en 2010. Notre souci est de participer dans un des organes précités en vue d'accroître d'avantage l'expérience en matière de la mise en valeur et de sauvegarde du PCI.       

	D.3
De quelle(s) manière(s) votre organisation a-t-elle fourni des services consultatifs au Comité (DO 96) ou de quelle(s) manière(s) pensez-vous qu’elle pourrait fournir de tels services à l’avenir ?
Ne pas dépasser 500 mots

	Notre organisation a fourni des services consultatifs au comité par le biais du Secrétariat  en lui fournissant un échantillon intéressant de notre PCI. Ce qui a valu une étude approfondie par les services du Secrétariat   qui a envoyé notre dossier du PCI auprès du comité  pour examen. A l'heure qu'il est notre ONG a recolté toutes les informations de notre PCI qu'elle soumettra d'ici peu pour examen afin de le classifier dans la liste de sauvegarde urgente. Nous sommes sûrs et détérminés à inscrire notre PCI sur la liste de sauvegarde et fournirons de tels services dans l'avenir auprès du comité.    

	

	E.
Capacités de votre organisation à évaluer des candidatures, propositions et demandes (comme décrit dans la DO 27 et la DO 96) :

	E.1.
Les candidatures, propositions et demandes ne sont disponibles pour évaluation qu’en français et en anglais. Les membres de votre organisation ont-ils une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ? Le cas échéant, veuillez indiquer de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Notre ONG comprend des membres ayant une bonne maîtrise de l'Anglais et du Français. Cinq sont bilingues et sont capables de fournir un travail intellectuel dans les deux langues précitées. A commencer par le Directeur du Programme et Etudes.     

	E.2.
Votre organisation a-t-elle déjà travaillé dans plusieurs domaines du PCI ? Décrivez vos expériences.
Ne pas dépasser 250 mots

	Oui, notre organisation comprend des intellectuels qui ont travaillés des sujets ayant trait au PCI de notre territoire ou de nos communautés à l'Université. C'est pourquoi, nous brûlons de cet amour pour défendre notre culture et notre PCI en voie de disparution. C'est dans ce contexte qu'ayant travaillé ces sujets du PCI à l'Université, nous les retrouvons encore à l'UNESCO pour une meilleure compréhension et chercher les voies et moyens de les révaloriser , les protéger, et les promouvoir pour l'avenir.        

	E.3.
Décrivez l’expérience de votre organisation dans l’évaluation et l’analyse de documents tels que les propositions ou les demandes.

Ne pas dépasser 250 mots

	Dans le traitement et évaluation des documents tels que les propositions ou les demandes,  il  sera question d'être guidé au cas échéant par les textes fondamentaux, par les connaissances acquises lors des réunions internationales organisées par l'UNESCO (Assemblée Générale, Séminaires, comité intergouvernemental, etc. et aussi par l'expertise personnelle du candidat mandaté par l'organisation.       

	E.4.
Votre organisation a-t-elle l’habitude d’élaborer des textes synthétiques en anglais ou en français ? Décrivez votre expérience et indiquez de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire.

Ne pas dépasser 250 mots

	Nous l'avons dit encore plus haut que notre organisation a en son sein cinq membres du comité directeur utilisant le français et l'anglais. Outre cette qualité, ils possèdent un esprit synthétique quant au texte à élaborer ou à traiter. N'oubliez pas que le français est la langue officielle de la République Démocratique du Congo et s'apprend toujours dès le bas âge.         

	E.5.
Votre organisation a-t-elle l’habitude de travailler au niveau international ou a-t-elle la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer à un contexte international ? Décrivez une telle expérience.
Ne pas dépasser 250 mots

	Quelque soit le lieu, le volume du travail à traiter , notre organisation est sensée travailler et a la capacité de bien s'y prendre tant sur le plan local qu'international. Bien qu'étant une ONG nationale, nous avons acquis une notoriété internationale par le fait de participer et de rencontrer les amis et autres organisations internationales. C'est notre arme.        

	

	F.
Coopération avec l’UNESCO

	Décrivez les activités menées par votre organisation en coopération avec l’UNESCO (en coopération directe avec l’UNESCO ainsi que les activités menées sous les auspices de l’UNESCO, ou celles pour lesquelles vous avez reçu l’autorisation d’utiliser l’emblème de l’UNESCO ou de la Convention de 2003, ou le soutien financier, comme par exemple des fonds issus du Programme de participation).

Ne pas dépasser 250 mots

	Parlant des activités menées par notre organisation en coopération avec l'UNESCO, celles qui ont été financées et organisées sous ses auspices sont: Atélier régional de renforcement des capacités sur le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la convention du PCI tenu à Libreville du 28 au 30 septembre 2011, notre participation au comité intergouvernemental à AZERBAIJAN en 2013 et la session du comité intergouvernemental tenue à Nairobi au Kenya. Ces activités ont été financées par l'UNESCO et nous tenons à la remercier pour ce geste, malgré maintes difficultés dans sa Trésorérie. Qu'elle continue toujours à nous soutenir en vue de protéger, promouvoir et valoriser notre PCI en état de disparution.       

	

	G. 
Signature

	Le rapport doit inclure le nom et la signature de la personne habilitée à signer pour le comte de l’organisation.

	Nom :

BOUTE BO IYELI NGANGELI SERAPHIN     
Titre :

Directeur de programmes, Etudes et Activités Culturelles     
Date :
Le 10 Janvier 2015     

Signature :

     




� Dans le cas où votre organisation opère dans plusieurs États, veuillez clairement indiquer quel(s) est(sont) l’(les) États(s) concernés par vos réponses lors du remplissage des parties B, C et E.
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